	TITRE II : URBANITÉ


	
CHAPITRE 1er : GÉNÉRALITÉS


	
Article 1er – Objectifs  


	
[bookmark: _Hlk101453060]Les dispositions du présent titre favorisent le développement d’un cadre urbain et architectural de qualité en poursuivant les objectifs suivants :

· assurer la cohérence du tissu urbain et la mise en valeur de la scénographie urbaine;
· protéger et participer à la mise en valeur des qualités architecturales et patrimoniales du bâti ;
· promouvoir la durabilité et la circularité du bâti ;
· favoriser la préservation et la rénovation des bâtiments existants et assurer leur convertibilité et/ou la récupération de leurs matériaux ;
· garantir une densité équilibrée tant des bâtiments que de leur occupation ; 
· favoriser la mixité et la polyvalence des usages pour tous ;
· faire participer les espaces ouverts au développement durable du territoire ;
· lutter contre les effets du changement climatique et, en particulier, les îlots de chaleur ; 
· participer au développement et à la valorisation de la biodiversité ;
· réduire la consommation énergétique des bâtiments ;
· assurer une gestion intégrée ainsi que la réutilisation des eaux pluviales ;
· minimiser l'imperméabilisation et maximiser la désimperméabilisation des sols ;
· activer le socle des bâtiments de manière à créer un dialogue entre les bâtiments et l’espace ouvert public ; 
· favoriser le développement des sources d’énergie renouvelable ;
· rationaliser la place de la publicité et limiter son impact visuel sur l’espace ouvert public ; 
· permettre l’apposition d’enseignes et de publicités sur un bâtiment, tout en veillant au respect des qualités architecturales et patrimoniales de ce bâtiment, à leur impact environnemental et à leur intégration cohérente dans le cadre urbain environnant. 


	
Article 2 – Champ d’application


	
§ 1er. Sous réserve des dispositions qui limitent leur champ d’application à certains bâtiments et certains actes et travaux, les dispositions des chapitres 2 à 5 du présent titre s’appliquent à tous les actes et travaux portant sur un bâtiment nouveau ou un bâtiment existant.

§ 2. Les articles 26 à 32 s’appliquent uniquement aux enseignes, panneaux immobiliers, panneaux de chantier, publicités et dispositifs d’information visibles depuis l’espace ouvert public.

Toutefois, l’article 27, §§ 3 à 6 ne s’applique pas aux enseignes et publicités liées aux enseignes apposées sur un bien inscrit à l’inventaire ou sur la liste de sauvegarde ou classé ou en cours d’inscription sur la liste de sauvegarde ou de classement conformément au Code bruxellois de l’aménagement du territoire ou sur un bâtiment occupé par des services publics de sécurité (civile, policière ou militaire) ou des services de santé, en ce compris les pharmacies et les vétérinaires.


	
Article 3 – Mesures 


	[bookmark: _Hlk107236531]
Sauf mention contraire, les mesures réalisées en application du présent titre sont prises perpendiculairement à l’élément de référence. 


	
CHAPITRE 2 : DURABILITÉ 


	
Article 4 – Préservation et rénovation des bâtiments et récupération des matériaux 


	
§ 1er. Tout bâtiment existant est préservé et, le cas échéant, rénové.

La démolition totale ou partielle de la structure d’un bâtiment existant ne peut être autorisée qu’au terme d’une balance d’intérêts qui tient compte de l’ensemble des éléments d’appréciation suivants : 

· les qualités architecturales et patrimoniales du bâtiment existant ;
· la possibilité raisonnable de préserver le bâtiment existant dans de bonnes conditions d’habitabilité et/ou de durabilité ; 
· la contribution du projet à l’intérêt public ;
· la cohérence du tissu urbain ;
· lorsque la superficie de plancher du bâtiment existant excède 2.000 m², l’analyse du cycle de vie de ce bâtiment comparant, d’une part, sa préservation et son éventuelle rénovation et, d’autre part, sa démolition et l’édification d’un nouveau bâtiment. 

§ 2. La démolition d’une annexe ou d’un bâtiment  de second rang peut être autorisée sans procéder à la balance d’intérêts visée au paragraphe 1er, alinéa 2, si les conditions suivantes sont respectées :

1° cette annexe ou ce bâtiment n'est pas inscrit à l’inventaire ou sur la liste de sauvegarde ou classé ou en cours d’inscription sur la liste de sauvegarde ou de classement conformément au Code bruxellois de l’aménagement du territoire ;
2° sa démolition a pour effet d’augmenter la surface de pleine terre du terrain.

§ 3. En cas de démolition totale ou partielle d’un bâtiment existant d’une superficie de plancher de plus de 2.000 m², les matériaux se prêtant au réemploi sont identifiés et récupérés en vue de leur réemploi.	


	
Article 5 – Convertibilité et durabilité des bâtiments


	
§ 1er. Tout bâtiment nouveau et toute extension d’un bâtiment existant, portant sur une superficie de plancher de plus de 2.000 m² et ayant une destination autre que le logement, est conçu de manière à ce que le bâtiment nouveau ou l’extension du bâtiment existant réponde à l’une des conditions suivantes :

1° [bookmark: _Hlk104569694]être convertible vers une des autres affectations autorisées en vertu du ou des plans d’aménagement applicables au terrain, ;
2° être réalisée de manière à permettre le démontage de sa structure et la récupération de tout ou partie des matériaux et techniques mis en œuvre.

La convertibilité d’un bâtiment est appréciée notamment sur la base des critères suivants: 

1° le dimensionnement et les surfaces éclairantes des espaces résultant de la structure portante du bâtiment ;
2° la position des noyaux de distribution et de circulation ;
3° la position des gaines et des espaces techniques. 

§ 2. Tout bâtiment nouveau et tous travaux sur un bâtiment existant, portant sur une superficie de plancher de plus de 2.000 m², sont réalisés, pour les parties hors-sol, en matériaux durables.


	
Article 6 – Biodiversité


	
Tout bâtiment nouveau et tous travaux sur l’enveloppe d’un bâtiment existant participent au renforcement du maillage vert et bleu et au développement des biotopes urbains ainsi que des éléments du paysage, notamment par :

1° la création de biotopes et de lieux d’accueil de la faune ;
2° la création de surfaces horizontales et, le cas échéant, verticales végétalisées ;
3° la plantation et le développement d’espèces végétales adaptées et variées. 

La contribution au développement des biotopes urbains est évaluée notamment par le calcul du coefficient de biotope par surface à l’échelle du terrain concerné et est maximisée au regard des objectifs du projet.


	
Article 7 – Réutilisation et gestion intégrée des eaux pluviales


	
Tout bâtiment nouveau et toute extension d’un bâtiment existant qui augmente l’imperméabilisation du terrain récupère les eaux pluviales recueillies par les toitures du bâtiment nouveau et de l’extension du bâtiment existant.

Ces eaux pluviales sont dirigées vers une ou plusieurs citernes de réutilisation dimensionnées en fonction des besoins des utilisateurs et de la nature et des surfaces des toitures du bâtiment nouveau ou de l’extension du bâtiment existant et sont raccordées à au moins un robinet de service et un WC de ce bâtiment ou de cette extension. 

1. Le trop-plein des citernes est géré de manière intégrée sur le terrain concerné, conformément à l’article 37 du Titre I. 
2. 

	
CHAPITRE 3 : DENSITÉ, EMPRISE, IMPLANTATION ET GABARIT


	
Section 1 – Dispositions communes


	
Article 8 – Densité


	
[bookmark: _Hlk106551895]Tout bâtiment nouveau, toute extension d’un bâtiment existant ou tout changement de destination de tout ou partie d’un bâtiment existant, portant sur une superficie de plancher de plus de 2.000 m², présente une densité équilibrée. 

Celle-ci est appréciée sur la base des critères suivants :

· la proportion entre la densité projetée et la taille du terrain et de l’îlot ;
· la proportion entre la densité projetée et la densité du quartier et du territoire de la Région de Bruxelles-Capitale ; 
· la mixité des destinations et utilisations projetées et du contexte environnant ;
· la contribution du projet à l’intérêt public ;
· la disponibilité ou la création d’équipements d’intérêt collectif ou de service public ;
· la disponibilité ou la création d’espaces ouverts ;
· le niveau d’accessibilité existant et projeté du terrain aux transports en communs et les options de mobilité active proposées par le projet ;
· la sauvegarde et la valorisation du patrimoine environnant et du bâti existant.


	
Article 9 – Champ d’application des sections 2 et 3


	
[bookmark: _Hlk158047254]Les dispositions de la section 2 s’appliquent au bâtiment implanté sur un terrain présentant l’une de ces deux configurations :

1° le terrain dont le terrain voisin accueille un bâtiment qui est érigé sur la limite mitoyenne qui les sépare et qui est implanté au front de bâtisse  ou, le cas échéant, à l’alignement;
2° le terrain sur lequel un bâtiment mitoyen existe déjà et est implanté au front de bâtisse, ou, le cas échéant, à l’alignement.

Les dispositions de la section 3 s’appliquent aux bâtiments qui s’implantent sur les terrains non visés à l’alinéa 1er.


	
Section 2 – Tissu urbain mitoyen


	
Article 10 –  Emprise maximale 


	
L’emprise des bâtiments ne dépasse pas :

· [bookmark: _Hlk158365292]70% de la surface du terrain située en-deçà d’une profondeur de 37 m ;
· 30% de la surface du terrain située au-delà d’une profondeur de 37 m. 

La profondeur de 37 m visée à l’alinéa 1er est mesurée depuis le front de bâtisse ou, le cas échéant, l’alignement.

En cas de terrain traversant ou de terrain d’angle, cette profondeur est mesurée à partir de chaque front de bâtisse, ou le cas échéant, de chaque alignement. Toutefois, l’alinéa 1er ne s’applique pas aux terrains d’angle d’une surface inférieure à 200 m². Dans ce cas, la proportion d’espace ouvert est la plus élevée possible, en tenant compte des caractéristiques particulières du terrain.


	
Article 11 – Implantation 


	
[bookmark: _Hlk158653182][bookmark: _Hlk158726988]§ 1er. Du côté de la voirie, le bâtiment de premier rang est implanté au front de bâtisse  ou, le cas échéant, à l’alignement.

Du côté des limites latérales du terrain, le bâtiment de premier rang est implanté sur chaque limite sur laquelle est érigé un bâtiment voisin, sauf lorsqu’un retrait latéral est imposé.

§ 2. Le bâtiment de premier rang de plus de 12 m de façade à rue peut présenter, au-delà de 6 m à compter de chaque limite latérale, un retrait par rapport au front de bâtisse ou, le cas échéant, à l’alignement.

Au droit de ce retrait, l’implantation du bâtiment de premier rang est déterminée sur la base de l’ensemble des critères suivants : 

· la continuité et la cohérence du tissu urbain ;
· la continuité et la qualité paysagère et écologique des espaces ouverts du terrain concerné et des terrains voisins ;
· pour les bâtiments nouveaux dont la superficie de plancher est supérieure à 2.000 m², la contribution à la ventilation du tissu urbain.

Sur un terrain présentant une largeur de plus de 12 m à l’alignement, deux bâtiments distincts de premier rang peuvent être construits dans le respect du paragraphe 1erE. 

[bookmark: _Hlk104570338]§ 3. Un bâtiment de second rang ne peut être autorisé que s’il permet la conservation et l’amélioration des qualités écologiques, minérales, esthétiques et paysagères de l’espace ouvert du terrain.  Dans ce cas, son implantation est déterminée sur la base des critères suivants :

· l’implantation et le gabarit des bâtiments environnants ; 
· les dimensions et la continuité de l’espace ouvert du terrain concerné et des terrains voisins ; 
· la préservation des qualités, notamment écologiques et des sols, de l’espace ouvert du terrain concerné ;
· le renforcement et la continuité des maillages vert et bleu ; 
· l’ensoleillement des terrains voisins ; 
· pour les bâtiments nouveaux dont la superficie de plancher est supérieure à 2.000 m², la contribution à la ventilation du tissu urbain.


	
Article 12 – Profondeur hors sol


	
Aux différents niveaux hors sol, le bâtiment de premier rang, y compris les balcons et oriels, ne dépasse pas de plus de 3 m en profondeur le profil mitoyen des bâtiments voisins. Un dépassement supérieur à 3 m peut être autorisée dans la mesure où un retrait latéral minimal de 3 m est respecté par rapport à la limite mitoyenne latérale.

La profondeur du bâtiment est limitée de manière à ce que tout point intérieur du bâtiment soit situé à une distance maximale de 8,5 m d’une limite externe d'un des murs extérieurs du bâtiment.

Toutefois :

1° les alinéas 1er et 2 ne s’appliquent pas aux actes et travaux ayant pour objet la pose d’une isolation thermique par l’extérieur de l’enveloppe d’un bâtiment existant ;
2° les alinéas 1er et 2 ne s’appliquent pas au terrain d’angle d’une surface inférieure à 200 m². Dans ce cas, aux différents niveaux hors sol, le bâtiment de premier rang, y compris les balcons et oriels, ne dépasse pas la profondeur du ou des bâtiments voisins ;
3° [bookmark: _Hlk158364903]l’alinéa 1er ne s’applique pas lorsque les terrains voisins ne sont pas bâtis, ni lorsque le ou les bâtiments voisins présentent une profondeur anormalement faible ou importante par rapport à celle des autres bâtiments environnants ;
4° l’alinéa 2 ne s’applique pas lorsque l’implantation d’un commerce, commerce de gros ou grand commerce spécialisé, d’une activité productive, logistique, industrielle ou artisanale ou d’un équipement d’intérêt collectif de service public le nécessite.


	
Article 13 – Hauteur 


	
[bookmark: _Hlk107299648][bookmark: _Hlk107150502]§ 1er. La hauteur du bâtiment de premier rang assure un raccord cohérent avec les bâtiments voisins sur une largeur de 6 m depuis chaque limite latérale.

A cette fin et sur ces 6 premiers mètres, le bâtiment ne dépasse pas :

1° de plus de 6 m en hauteur le profil mitoyen de la toiture du bâtiment voisin le plus bas ;
2° le profil mitoyen de la toiture du bâtiment voisin la plus élevé. 

Toutefois, pour autant qu’il ne soit pas porté atteinte aux qualités architecturales et patrimoniales du contexte environnant, la hauteur maximale déterminée par l’alinéa précédent peut être dépassée de 3,50 m maximum par un étage présentant un retrait d’au moins 3 m par rapport aux façades à rue et arrière du bâtiment.

Le présent paragraphe ne s’applique pas :

1° aux bâtiments de premier rang dont les deux terrains voisins ne sont pas bâtis ou lorsque le ou les bâtiments voisins présentent une hauteur anormalement faible ou importante par rapport à celle des autres bâtiments environnants. Dans ce cas, la hauteur du bâtiment de premier rang est déterminée en fonction des critères visés au paragraphe 2 ; 
2° aux actes et travaux ayant pour objet la pose d’une isolation thermique par l’extérieur de la toiture d’un bâtiment existant. 

§ 2. Au-delà de la largeur de 6 m visée au paragraphe 1er, la hauteur du bâtiment de premier rang est déterminée sur la base des critères suivants : 

· la hauteur des bâtiments environnants ;
· les dimensions de l’espace ouvert devant le bâtiment ;
· l’unité typo-morphologique dans laquelle le bâtiment se situe ;
· le positionnement du bâtiment dans la scénographie urbaine ;
· la sauvegarde et la valorisation du patrimoine environnant et des vues et perspectives urbaines ;
· l’ensoleillement des terrains voisins et de l’espace ouvert public.

§ 3. La hauteur du bâtiment de second rang est déterminée sur la base des critères suivants : 

· les dimensions de l’espace ouvert autour du bâtiment ;
· le gabarit des bâtiments environnants ;
· l’ensoleillement des terrains voisins.

§ 4. Les lucarnes ne peuvent pas dépasser de plus de 2 m le profil de la toiture du bâtiment . La largeur totale des lucarnes ne peut dépasser les 2/3 de la largeur de la façade. 

§ 5. Les équipements techniques du bâtiment , à l’exception de ceux visés au chapitre 5, sont placés à l’intérieur du bâtiment.

§ 6. Les sorties d’ascenseurs et les cabanons d’accès à la toiture peuvent dépasser la hauteur du bâtiment pour autant qu’ils ne portent pas atteinte aux qualités architecturales et patrimoniales du contexte environnant.

[bookmark: _Hlk158048628][bookmark: _Hlk158367205]§ 7. Les mesures réalisées en application du présent article sont prises verticalement par rapport à l’élément de référence.


	
Section 3 – Tissu urbain discontinu


	
Article 14 – Emprise maximale 


	
L’emprise des bâtiments ne dépasse pas 50% de la surface du terrain. 

Toutefois, dans les zones d’industries du Plan Régional d’Affectation du Sol, et ce pour les affectations principales de ces zones, cette emprise ne peut pas dépasser 70% de la surface du terrain.


	
Article 15 – Implantation et hauteur


	
L’implantation et la hauteur du bâtiment sont déterminées sur la base des critères suivants :

· l’unité typo-morphologique dans laquelle le bâtiment se situe ;
· l’implantation et le gabarit des bâtiments environnants ;
· les dimensions et la continuité de l’espace ouvert du terrain concerné et des terrains environnants ;
· la préservation des qualités, notamment écologiques et des sols de l’espace ouvert du terrain concerné ;
· le renforcement et la continuité des maillages vert et bleu ;
· l’ensoleillement des terrains voisins ;
· la sauvegarde et la valorisation du patrimoine environnant et des vues et perspectives urbaines ;
· le positionnement du bâtiment dans la scénographie urbaine  ;
· pour les bâtiments nouveaux dont la superficie de plancher est supérieure à 2.000 m², la contribution à la ventilation du tissu urbain.


	
Article 16 – Façade calme


	
Tout bâtiment nouveau dont la superficie de plancher est supérieure à 2.000 m² qui est érigé dans une zone où l’ambiance acoustique (Lden) dépasse 65 dB, intègre une façade calme pour les logements.


	
CHAPITRE 4 : ENVELOPPE DES BÂTIMENTS


	
Article 17 – Façade à rue


	
[bookmark: _Hlk158839471]Les façades à rue sont composées de manière à offrir une interaction positive entre le bâtiment et l’espace ouvert public. 

Tout bâtiment nouveau respecte les conditions suivantes :

1°  la façade à rue comporte, au rez-de-chaussée, des baies qui, à l’exclusion de la porte de garage, totalisent au moins 30% de sa surface ; 
2°   les locaux situés au rez-de-chaussée à rue sont prioritairement des locaux présentant une certaine activité.

En liseré de noyau commercial, le long d’un espace structurant et dans toutes les zones du Plan Régional d’Affectation du Sol, à l’exception des zones d’habitat, des zones de chemin de fer et des zones d’industries, la hauteur libre minimale du rez-de-chaussée d’un bâtiment nouveau est de 3,50 m. Cette hauteur est mesurée entre le niveau du plancher et le niveau du plafond.


	
Article 18 – Saillies en façade à rue 


	
§ 1er. Les éléments en saillie sur la façade à rue d’un bâtiment implanté à l’alignement ne peuvent constituer un danger, une entrave ou une gêne pour les piétons. 

Ces éléments respectent les conditions suivantes:

1°   ils n’excèdent pas 0,12 m sur les 2,50 premiers mètres de hauteur de la façade ;
2°  à l’exception des auvents et tentes, ils n’excèdent pas 1 m au dessus des 2,50 premiers mètres de hauteur de la façade  ;
3°   ils présentent un retrait minimal de 0,35 m mesuré par rapport à l’aplomb de la limite de la chaussée, de la voie carrossable ou de la zone de stationnement.

§ 2. L’emprise de nouvelles saillies en façade à rue, telles que les balcons et oriels, ne peut dépasser les deux plans verticaux tracés à 45° par rapport à la façade et partant de la limite mitoyenne. 


	
Article 19 – Isolation par l’extérieur de la façade à rue d’un bâtiment existant 


	
[bookmark: _Hlk158373053][bookmark: _Hlk158373547]L’isolation par l’extérieur d’une façade à rue d’un bâtiment existant et le nouveau parement peuvent dépasser le front de bâtisse ou, le cas échéant l’alignement, sauf au rez-de-chaussée de la façade à rue implantée à l’alignement.  
[bookmark: _Hlk158667667] 
[bookmark: _Hlk158373884]L’isolation par l’extérieure d’une façade à rue ne peut pas détériorer l’esthétique d’une façade inscrite à l’inventaire ou sur la liste de sauvegarde ou classée ou en cours d’inscription sur la liste de sauvegarde ou de classement conformément au Code bruxellois de l’aménagement du territoire.


	
Article 20 – Toitures


	
Les nouvelles toitures plates ou à faible pente respectent les conditions suivantes :

1° les toitures d’une surface supérieure à 20 m² sont végétalisées et aménagées d’une ou plusieurs des manières suivantes :

a) elles sont aménagées en toiture verte ;
b) elles sont aménagées en terrasse paysagère à des fins récréatives et/ou de séjour ;
c) elles sont équipées de dispositifs de production d’énergie à partir d’énergie renouvelable ;
d) elles accueillent des dispositifs de production agricole et/ou horticole.

2° les toitures d’une surface égale ou inférieure à 20 m² sont préférentiellement aménagées conformément au 1°. Dans le cas où un tel aménagement n’est pas possible, elles sont équipées d’un revêtement réalisé dans des matériaux présentant un albédo élevé.

Les nouvelles toitures en pente et les toitures en pente existantes dont le revêtement est remplacé sont revêtues de matériaux soit naturels, soit présentant un albédo supérieur à 0.3. 


	
CHAPITRE 5 : EQUIPEMENTS TECHNIQUES


	
Article 21 – Raccordements aux réseaux


	
Dans tout bâtiment, les raccordements, notamment aux réseaux d’égouts, d’eau, d’électricité, de gaz, de téléphone, internet et de télédistribution, ainsi que le passage des câbles ou tuyaux destinés à ceux-ci, sont réalisés de manière non apparente.

Toutefois, sur les façades des bâtiments existants, les câbles ou tuyaux autorisés dans le cadre d’une autre législation peuvent être installés de manière apparente pour autant que ces câbles et tuyaux s’intègrent de manière cohérente à la façade.


	
Article 22 – Dispositifs techniques en façade et évacuations


	
§ 1er.  Dans les bâtiments nouveaux implantés à l’alignement, les tuyaux de descente des eaux pluviales sont situés en façade arrière ou latérale.

Les tuyaux de descente des eaux pluviales qui, pour des raisons techniques, sont situés du côté de la façade à rue implantée à l’alignement ne dépassent pas le plan de la façade.

§ 2. Sauf les grilles de ventilation des châssis, la façade à rue ne comporte aucun conduit ou sortie de ventilation, ni aucun équipement de chauffage, de ventilation ou de climatisation. 

Toutefois, dans un bâtiment existant, les prises et extractions d’air des locaux de compteurs de gaz peuvent se faire sur une façade à rue.

§ 3. Les conduits d’évacuation des gaz brûlés et des hottes professionnelles de type Horeca respectent les conditions suivantes :

1° dans un bâtiment nouveau :

a) ces conduits sont placés à l’intérieur du bâtiment ; 
b) la sortie de ces conduits aboutit à 1 m au moins au-dessus de la partie la plus haute du bâtiment ;

2° dans un bâtiment existant, ces conduits sont placés conformément au 1° ou en façade arrière aux conditions suivantes : 

a) Pour les hottes professionnelles de type Horeca, ce choix est justifié par des raisons techniques et la sortie des conduits aboutit à 1 m au moins au-dessus de la partie la plus haute du bâtiment ;
b)  Pour les conduits d’évacuation des gaz brûlés, la sortie des conduits est équipée d’une ventouse et est située à une distance appropriée de la limite mitoyenne et de toute baie.

Les conduits et leur sortie visés au présent paragraphe ne peuvent pas porter atteinte aux qualités architecturales et patrimoniales du bâtiment et du contexte environnant.


	
Article 23 – Dispositifs de production d’énergie à partir d’énergie renouvelable  


	
Les dispositifs de production d’énergie à partir d’énergie renouvelable installés sur une toiture, en ce compris l’onduleur, peuvent dépasser la hauteur du bâtiment.


	
Article 24 – Antennes


	
§ 1er. Les antennes de téléphonie mobile placées en toiture peuvent dépasser la hauteur du bâtiment, acrotère compris, de maximum 4 m.

Le dépassement est limité à 2 m pour le placement des armoires et installations techniques liées à ces antennes.

Les antennes et armoires techniques liées à celles-ci ne portent pas atteinte aux qualités architecturales et patrimoniales du bâtiment et du contexte environnant.

§ 2. Les antennes paraboliques ne sont pas visibles depuis l’espace ouvert public.


	
Article 25 – Garde-corps légers


	
Les garde-corps légers placés en toiture peuvent dépasser la hauteur du bâtiment s’ils ont une hauteur maximale de 1,50 m.

Lorsqu’ils sont visibles depuis l’espace ouvert public, ils présentent un retrait minimal de 1 m par rapport au plan de la façade à rue ouvert public.


	
CHAPITRE 6 : ENSEIGNE, PANNEAU IMMOBILIER, PANNEAU DE CHANTIER, PUBLICITÉ ET DISPOSITIF D’INFORMATION 


	
Article 26 – Conditions générales applicables aux enseignes, panneaux immobiliers, panneaux de chantier, publicités et dispositifs d’information 


	
Seuls peuvent être autorisés sur l’enveloppe du bâtiment :

1° les enseignes non événementielles et publicités associées à l’enseigne ;
2° les enseignes événementielles ;
3° les panneaux immobiliers ;
4° les panneaux de chantier ;
5° les publicités sur bâche de chantier ;
6° les publicités sur un mur pignon ;
7° les dispositifs d’information.

Sans préjudice des conditions particulières prévues par les articles 27 à 32, les enseignes, panneaux, publicités et dispositifs d’information visés à l’alinéa 1er respectent les conditions suivantes : 

1° ils préservent la visibilité, l’accessibilité et la sécurité de la voirie. En cas de saillie sur la voie de circulation piétonne, ils présentent une hauteur libre minimale de 2,50 m ;
2° ils ne portent pas atteinte à la convivialité de l’espace ouvert, ni à l’habitabilité du bâtiment sur lequel ils sont apposés et des bâtiments environnants ; 
3° [bookmark: _Hlk158026625]ils font l’objet d’un aménagement global qualitatif et d’un traitement esthétique en vue de leur intégration cohérente dans le contexte environnant ;
4° [bookmark: _Hlk158039400][bookmark: _Hlk158025309]s’ils sont lumineux ou éclairés, ils respectent en outre, les conditions suivantes : 
a. ils sont éteint entre 1 heure et 6 heures, excepté pour des raisons de sécurité ;
b. ils sont équipés de capteurs qui régulent automatiquement la luminosité en fonction de la lumière extérieure.


	
[bookmark: _Hlk158668505]Article 27 – Enseignes non événementielles et publicités associées à l’enseigne


	
§ 1er. Les enseignes non événementielles et publicités associées à l’enseigne respectent les conditions suivantes :

1° [bookmark: _Hlk158391266]elles respectent la composition et les qualités architecturales de la façade;  
2° le message de l’enseigne ou de la publicité associée à l’enseigne est constitué exclusivement d’images vectorielles, lettres, sigles et logos découpés ;
3° la hauteur du message de l’enseigne  ou de la publicité associée à l’enseigne ne peut pas dépasser 75% de la hauteur du support éventuel sur lequel il est apposé ;
4° elles sont retirées dès la cessation de l’activité signalée par l’enseigne non événementielle.

[bookmark: _Hlk158033732]La source de lumière des enseignes et publicités associées à l’enseigne lumineuses et éclairées est blanche et n’émet aucun clignotement. 

§ 2. Le nombre d’enseignes et publicités associées à l’enseigne est limité à quatre à raison d’une enseigne ou publicité associée à l’enseigne par catégorie répondant aux conditions visées aux paragraphes 3 à 6. Cette limitation s’applique par développement de façade à rue et par activité située au rez-de-chaussée.

Toutefois, le placement d’une enseigne ou publicité associée à l’enseigne supplémentaire répondant soit aux conditions visées au paragraphe 3, soit aux conditions visées au paragraphe 5 est autorisé pour chaque activité distincte exercée aux étages du bâtiment.

§ 3. L’enseigne ou la publicité associée à l’enseigne apposée parallèlement à la façade respecte les conditions suivantes :

1° elle s’inscrit dans le prolongement d’une baie, est placée exclusivement au-dessus de l’activité qu’elle annonce et est située à une distance minimale de 0,50 m des limites mitoyennes;
2° elle ne couvre pas de baie ;
3° elle est placée entièrement sous le seuil de la baie la plus basse du premier étage ;
4° elle n’est pas placée sur un balcon, une loggia ou un oriel ;
5° elle présente une saillie maximale de 0,25 m ;
6° la hauteur maximale du message est de 0,50 m.

§ 4. L’enseigne ou la publicité associée à l’enseigne apposée perpendiculairement à la façade respecte les conditions suivantes :

1° elle est placée entièrement sous le niveau de la corniche et son bord inférieur présente une hauteur libre minimale de 2,50 m ;
2° elle présente une saillie maximale de 1 m et un retrait de 0,35 m par rapport à l’aplomb de la limite de la chaussée, de la voie carrossable ou de la zone de stationnement ;
3° le support a une hauteur maximale de 1 m et une surface maximale de 0,75 m².

§ 5. L’enseigne ou la publicité liée à l’enseigne apposée sur une baie respecte les conditions suivantes :

1° elle est placée sur la vitrine d’un rez-de-chaussée  ;
2° elle est constituée d’un film adhésif découpé en éléments ;
3° elle ne recouvre pas plus de 15% de la surface de la vitrine .   

§ 6. L’enseigne ou la publicité associée à l’enseigne apposée sur une tente ou un auvent respecte les conditions suivantes :

1° elle a une hauteur maximale de 0,25 m ;
2° elle est placée sur le bandeau.


	
Article 28 – Enseignes événementielles


	
Les enseignes événementielles sont placées au plus tôt quinze jours calendaires avant le début de l’évènement qu’elles signalent et sont retirées au plus tard huit jours calendaires après la fin de celui-ci, sauf si le même évènement débute moins de quinze jours plus tard.


	
Article 29 – Panneaux immobiliers


	
Les panneaux immobiliers respectent les conditions suivantes :

1° ils sont :
a) soit constitués de maximum deux panneaux accolés deux à deux et placés en décrochement sur la façade. Dans ce cas :
i. [bookmark: _Hlk158037841]le bord inférieur des panneaux présente une hauteur libre minimale de 2,50 m ;
ii. ils présentent une saillie maximale de 1 m et un retrait de 0,35 m par rapport à l’aplomb de la limite de la chaussée, de la voie carrossable ou de la zone de stationnement ;
b) soit constitués de maximum trois panneaux de taille identique, apposés parallèlement à la façade ;	
c) [bookmark: _Hlk158037645]soit scellés au sol sans empiéter sur l’espace ouvert public ni présenter de saillie sur celui-ci ;
2° ils ont une surface totale maximale de 4 m².

[bookmark: _Hlk158038215]Les panneaux immobiliers lumineux ou éclairés sont interdits. 

[bookmark: _Hlk158038290]Les panneaux immobiliers sont retirés au plus tard huit jours calendaires après la fin de l’opération immobilière annoncée.


	
Article 30 – Panneaux de chantier


	
Les panneaux de chantier respectent les conditions suivantes :

1° ils sont :
a) soit apposés parallèlement à la façade ou à la clôture. Dans ce cas, ils présentent une saillie maximale de 0,25 m ;
b) soit apposés perpendiculairement à la façade et situés sous le niveau de la corniche. Dans ce cas : 
i. leur bord inférieur présente une hauteur libre minimale de 2,50 m ;
ii. ils présentent une saillie maximale de 1 m et un retrait de 0,35 m par rapport à l’aplomb de la limite de la chaussée, de la voie carrossable ou de la zone de stationnement ;
c) soit scellés au sol sans empiéter sur l’espace ouvert public ni présenter de saillie sur celui-ci ;
2° ils ont une surface unitaire maximale de 4 m², à l’exception des panneaux relatifs au projet urbanistique en cours sur le terrain ou qui sont en lien avec l’activité culturelle ou d’intérêt public du bâtiment concerné par les travaux.

Les panneaux de chantier lumineux ou éclairés sont interdits. 

Les panneaux de chantier sont placés au plus tôt quinze jours calendaires avant le début du chantier et retirés au plus tard huit jours calendaires après la fin de celui-ci.


	
Article 31 – Publicité sur bâche de chantier


	
La publicité sur bâche de chantier respecte les conditions suivantes :

1° elle est limitée à une publicité par déroulement de façade à rue ;
2° elle est apposée uniquement pendant la période de réalisation des travaux nécessitant la présence de la bâche ;
3° [bookmark: _Hlk158043240]le bord supérieur de la publicité est placé à une hauteur maximale de 12 m.

La publicité lumineuse ou éclairée est interdite sur bâche de chantier. 


	
[bookmark: _Hlk158045494]Article 32 – Publicité sur un mur pignon


	
La publicité sur un mur pignon respecte les conditions suivantes :

1° la publicité est parallèle au mur pignon ;
2° la publicité est située à une distance minimale de 0,50 m de la limite du mur pignon et de toute ouverture dans le mur pignon ;
3° la publicité a une surface unitaire et cumulée maximale de 20 m² ;
4° la publicité est située le long d’une voirie auto plus ou confort selon la spécialisation multimodale de la voirie dans le Plan Régional de Mobilité.
5° la publicité n’est pas située :
a) dans les sites Natura 2000 et les réserves naturelles et forestières au sens de l’ordonnance du 1er mars 2012 relative à la conservation de la nature, ainsi que dans un périmètre de 60 m autour de ces zones et réserves et dans les voiries publiques qui bordent ce périmètre ;
b) dans les parcs accessibles au public et les zones d’espaces verts du Plan Régional d’Affectation du Sol, ainsi que dans les voiries publiques qui les bordent ;
c) à moins de 20 m d’un signal lumineux de circulation ;
d) à moins de 5 m d’une traversée piétonne et ou cyclable;
e) à moins de 20 m des entrées accessibles au public d’un établissement scolaire ou d’une crèche;
f) sur un bien inscrit à l’inventaire ou sur la liste de sauvegarde ou classée ou en cours d’inscription sur la liste de sauvegarde ou de classement conformément au Code bruxellois de l’aménagement du territoire ;
g) dans la zone de protection visée aux articles 228 de ce Code ou, à défaut de zone de protection, dans un périmètre de 50 m autour du bien classé ou inscrit sur la liste de sauvegarde.

La publicité lumineuse respecte, en outre, les conditions suivantes :

1° 100% de son temps d’affichage est consacré à de l’affichage d’intérêt public en situation d’urgence ou de crise ;
2° elle n’expose pas les usagers de la voirie publique à :
a) des images susceptibles d’entraîner une confusion avec la signalisation routière ;
b) des images ou messages intermittents ou diffusés en séquence ;
c) des messages dont la durée d’affichage est inférieure à six secondes ;
d) des messages incitant à l’interaction en temps réel, sauf dans le cas d’un affichage d’intérêt public.




